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Première partie

Le " vieux système colonial " XVIIe - XVIIIe siècles 

Dès le XVIe siècle, les Grandes Découvertes avaient donné à l’Espagne et au Portugal de véritables empires, territoires très étendus, géographiquement groupés, solidement reliés par un système administratif centralisé à des métropoles soucieuses de garder la haute main à la fois sur leurs habitants et sur leurs richesses. Les puissances ibériques s’étaient partagé le monde extra-européen que l’on commençait à peine à connaître en deux « sphères de propriété » (mers y comprises), partage consacré par le pape (1493), seule autorité internationale que l’on reconnût alors.
L’Angleterre n’avait pris aucune part à cette compétition initiale, bien que sa situation sur les grandes routes océaniques eût semblé l’y préparer. A cela on peut trouver deux raisons :
– La vocation maritime du peuple anglais, peu nombreux et donc à l’aise dans un territoire assez large pour lui, ne s’éveilla que tardivement. L’activité commerciale principale de cette population essentiellement terrienne était d’écouler sur le Continent ses surplus de laine. Il fallut la législation économique de Henry VII, à la fin du XVe siècle, pour écarter de ce trafic les étrangers qui le monopolisaient et le placer aux mains des Merchants of Staple puis des Merchants Adventurers.
– Au point de vue politique, le pays ne trouva sa stabilité, après les crises du XVe siècle, que sous Henry VII. Ce prince et ses successeurs immédiats, entraînés par une tradition séculaire de politique continentale, attendaient beaucoup plus pour leur prestige de combinaisons savantes dans les rivalités entre souverains européens, que d’une politique maritime qui eût exigé des moyens excédant largement leurs possibilités.
Cet état de choses persista jusque dans la deuxième moitié du XVIe siècle. Élisabeth elle-même, dont les efforts tendirent, avec succès, à orienter ses sujets vers les activités maritimes, n’osa pas compromettre la puissance encore fragile de son royaume en affrontant directement le colosse espagnol pour lui disputer son monopole. Elle se contenta d’affirmer qu’à ses yeux la décision du pape n’avait aucune valeur, car « the use of the sea and air is common to all ». Proclamer l’annexion d’un territoire n’était valable que dans la mesure où une occupation effective concrétisait la souveraineté.
Cette nouvelle théorie, appelée à un brillant avenir, servait particulièrement les intérêts des sujets de la reine, puisque les Espagnols n’avaient jamais posé le pied sur de nombreux rivages de leur immense domaine qu’ils laissaient ainsi, bien malgré eux, ouverts aux navires des adventurers anglais, encouragés par leur gouvernement.


CHAPITRE 1

LA GENÈSE DE L’EXPANSION 

La première expansion anglaise prit deux formes : la recherche du profit commercial et le peuplement.
Le commerce 

Au XVIe siècle, l’essor commercial, phénomène commun à toute l’Europe, est directement lié à l’afflux des métaux précieux venus d’Amérique. L’augmentation de la circulation monétaire et la hausse des prix qui en fut la conséquence stimulèrent l’activité des échanges et donnèrent naissance à une forme nouvelle de capitalisme, celle des moneyed men. Sans avoir encore la puissance et l’influence qu’ils acquerront par la suite, ils n’en sont pas moins déjà l’un des facteurs essentiels d’orientation de l’Angleterre vers la politique maritime. Qu’ils soient aristocrates, squires ou simples marchands, ils s’efforcent, avec une opiniâtreté égale, à faire fructifier leurs capitaux. Le grand commerce maritime attire leurs investissements. Individuellement parfois, le plus souvent groupés en associations occasionnelles ou durables (la première société par actions de l’histoire anglaise est la Muscovy Company créée en 1553), ils cherchent le moyen d’atteindre au-delà des mers les pays dont la richesse prodigieuse hante les imaginations. Les routes reconnues vers l’Orient, producteur d’épices et autres denrées précieuses, celle du Sud-Ouest autour du cap de Bonne-Espérance et celle du Sud-Est par le détroit de Magellan sont la propriété de ceux qui les ont découvertes et prétendent, autant que leurs forces le leur permettent, s’en réserver l’usage. La doctrine moderne de la liberté des mers, il faut le préciser, n’est pas encore née ; ce n’est qu’en 1625 qu’elle sera formulée par le juriste hollandais Hugo Grotius (Mare liberum). Le rêve des marchands anglais est de découvrir « leur » propre passage.
On ne retiendra que pour mémoire, puisqu’elles furent sans conséquences directes pour l’avenir impérial, les expéditions de Willoughby et Chancellor, lancées en 1553 vers le nord-est par les marchands de Londres et de Bristol, sur les conseils du vieux technicien de la géographie Sébastien Cabot. La première se perdit dans les glaces, mais la seconde noua des relations commerciales profitables avec la Moscovie. Postérieure de quelques années, la recherche du passage du Nord-Ouest connut sa plus grande intensité pendant la période élisabéthaine et les premières décennies du XVIIe siècle. Inlassablement et sur la foi d’indications erronées et d’espoirs fallacieux qu’ils puisaient dans le livre de Humphrey Gilbert, Discourse of a Discovery for a New Passage to Cataia, les voyages d’exploration se multiplièrent. S’ils ne remplirent pas leur mission essentielle, ces voyages ne furent pas stériles ! chacun apporta sa contribution à la connaissance des côtes d’Amérique du Nord. Les noms de Frobisher, Davis, Hudson, Baffin, James furent l’empreinte durable que les Anglais laissèrent dans ces régions.
Certains n’avaient pas attendu, pour tenter leurs chances, que fût trouvée une route libre. A partir de 1550 les voyages des interlopers pour le compte des marchands étaient devenus fréquents, en direction des rivages interdits. Sans oser encore y établir des postes fixes, par crainte de représailles portugaises, ils en reconnaissaient les possibilités commerciales.
On parlait beaucoup à Londres, au milieu du siècle, des incursions heureusement menées par certains d’entre eux sur les côtes de Guinée et du Benin. A peu d’années d’intervalle, les capitaines John Lock et W. Towerson avaient rapporté de la poudre d’or et des dents d’éléphant acquises au prix de quelques pacotilles ; ils avaient appris que les Africains appréciaient les bracelets de cuivre plus que les métaux précieux et que l’on pouvait se procurer chez eux « des esclaves grands et solides dont les goûts pour la nourriture et la boisson étaient semblables aux nôtres ». De quoi susciter bien des convoitises ! Au fil des années, les audaces s’accrurent. En 1591, James Lancaster, après avoir touché Le Cap et Zanzibar malgré l’hostilité portugaise, traversa l’océan Indien, atteignit Ceylan et Penang en Malaisie. Il put découvrir les mécanismes secrets du commerce portugais dans l’Inde et les perspectives illimitées qu’ouvraient les immenses rivages de la Chine. Dans ce voyage se trouvait en germe la future Compagnie des Indes.
Du côté de l’Empire espagnol les possibilités n’étaient pas moins prometteuses. Le possesseur de ces terres dont on ne connaissait pas les limites était le symbole du papisme, ennemi de la cause protestante incarnée par Élisabeth. On l’accusait communément en Angleterre de méditer, avec son allié le pape, la destruction de la religion et de l’indépendance nationales. On pouvait donc, en toute bonne conscience, attaquer ses ports, capturer ses navires, violer ses frontières ; c’était à la fois une bonne affaire et une bonne action. La reine, même en temps de paix, encourageait en sous-main des entreprises de caractère essentiellement privé qui, en cas d’échec, pouvaient être facilement désavouées, mais étaient très profitables lorsqu’elles réussissaient, puisque la reine avait sa part des trésors capturés. La piraterie n’était que l’aspect accessoire de l’activité de ces hommes de mer ; selon les circonstances, ils pouvaient être commerçants, chercheurs de métaux précieux et même « rassembleurs » de territoires. Francis Drake, après ses heureux coups de main contre les galions et les ports de Nouvelle-Castille (côte occidentale d’Amérique du Sud), remonta jusqu’en Californie septentrionale, où il prit symboliquement possession de côtes qu’il appela Nouvelle-Albion (1573). Deux siècles plus tard et au mépris de la doctrine de « l’occupation effective » les diplomates anglais feront état de ces « droits ». Passant ensuite au cœur même du pays des épices, Drake y posait le premier jalon pour le commerce anglais en signant un traité d’amitié avec le sultan de Ternate (Moluques).
A la même époque les conceptions expansionnistes se font plus précises. Humphrey Gilbert, Walter Raleigh, déjà célèbres par leurs exploits, pensèrent à établir des points fixes sur les rivages occidentaux de l’Amérique. A partir de ces bases, il serait plus facile, non seulement de harceler les Espagnols et peut-être aussi d’accéder à cet Eldorado inconnu que l’on situait quelque part entre l’Orénoque et l’Amazone, mais surtout d’établir des rapports commerciaux avec les « naturels » et d’ouvrir des escales sur la route de l’Inde par l’ouest, que l’on espérait toujours découvrir. Établir ces bases trop près de la puissance espagnole, c’est-à-dire au sud de la Floride, eût été dangereux à un moment où la puissance maritime du roi catholique était encore intacte. C’est donc vers le nord, encore vide, que se reportèrent les visées anglaises. Ils prirent soin cette fois de se couvrir de la caution royale. Ce fut l’origine des Chartered Companies, sans lesquelles l’Empire britannique n’aurait sans doute jamais existé. Celles-ci fournirent à des gouvernements anglais, faibles ou peu portés à l’aventure, l’occasion d’utiliser la force et l’esprit d’entreprise de leurs sujets, tout en leur permettant de larges profits dont, en définitive, la nation devait bénéficier aussi. En 1578, Gilbert obtint de la reine une charte, dont les termes seront souvent repris par la suite. Il recevait le droit de rechercher « les terres lointaines, païennes et barbares, qui ne sont pas actuellement en la possession de rois ou de peuples chrétiens », de les occuper et d’y établir son autorité. En 1583, Gilbert prenait possession de Terre-Neuve, point de relâche des pêcheurs anglais, mais aussi français et espagnols. Son œuvre fut interrompue la même année par sa mort dans un naufrage. Immédiatement reprise par son demi-frère Raleigh, investi par la reine et le Parlement des mêmes droits, elle s’orienta vers des directions nouvelles.
Les problèmes transocéaniques entrèrent alors pour la première fois en jeu dans les combinaisons politiques d’Élisabeth. Pour répondre à Philippe II d’Espagne qui, après avoir porté des coups sérieux au commerce anglais en fermant les ports des Pays-Bas, se préparait à attaquer l’Angleterre elle-même, la reine et ses conseillers se proposèrent d’implanter un établissement sur la partie de la côte américaine que venaient d’explorer les navires de Raleigh et qui, en l’honneur de la souveraine, avait reçu le nom de Virginie. Fortement armé, il pourrait servir de base d’attaque et d’occupation des îles espagnoles des Caraïbes dont les produits étaient fortement convoités par les marchands anglais. Mais surtout, on y voyait le premier noyau de l’expansion commerciale et humaine de l’Angleterre sur le continent occidental. Les premiers essais furent peu encourageants : Raleigh échoua dans sa tentative de fonder une colonie militaire à l’île de Roanoke (1587) et fit faillite : la Compagnie qui lui succéda (City of Raleigh in Virginia), appuyée sur les capitaux de quelques marchands londoniens, transporta quelques dizaines de colons, hommes, femmes et enfants, dans la baie de Chesapeake. La guerre maritime interrompit prématurément cette ébauche de colonisation. Les malheureux Européens, coupés de tout secours, en proie à la disette et à l’hostilité d’Indiens que des actes inamicaux avaient rendus méfiants, ne réussirent pas à survivre.
S’il ne réalisa pas l’expansion, le règne d’Élisabeth n’en eut pas moins une action décisive sur les esprits. Brisant avec la parochial mentality, les Anglais tournèrent d’autant plus leurs regards vers la mer que les navires du roi d’Espagne en avaient disparu en 1588, après le désastre de l’Armada. Il n’était plus en son pouvoir, affirmait le ministre Burleigh (Cecil), « to hinder other princes from freely navigating those seas and transporting colonies to those parts where the Spanish did not actually habit ». Homme d’affaires et historien, Richard Hackluyt démontrait, dans un ouvrage qui connut un brillant succès (The Principal Navigations, Voyages, Traffiques and Discoveries of the English Nation – 1585 –), tous les avantages que l’Angleterre trouverait à s’engager dans la voie coloniale.
Sans disparaître complètement, les utopies sur la recherche de l’or et les pratiques de commerce « sauvage » s’estompèrent, lorsque la paix fut rétablie en 1604. Au trafic à l’aventure trop aléatoire devait se substituer un système cohérent de « plantations » dans les pays neufs, où des sujets anglais auraient pour mission d’alimenter régulièrement en produits commercialisables les navires marchands. Les premières compagnies à charte, nanties d’un monopole commercial pour une région déterminée de la côte américaine, adoptèrent ces conceptions essentiellement mercantiles. Leurs fondateurs, hauts personnages de l’aristocratie et riches marchands, recherchaient les dividendes. Un moyen de les faire naître était de déverser sur les rivages lointains quelques centaines de pionniers qui resteraient les employés de la Compagnie et travailleraient pour son compte. L’autorité administrative aussi bien que la propriété foncière resteraient entièrement aux mains des actionnaires de Londres.
C’est sur de telles bases que la Compagnie de Virginie entreprit d’exploiter la charte, reçue en 1606 de Jacques Ier, qui lui concédait des droits très larges sur un territoire délimité par les parallèles 34 et 45. Son premier établissement, à Jamestown, fut un exemple de la difficulté de mener à bien une œuvre improvisée en pays inconnu. Le lieu était mal choisi ; les hommes et le matériel indispensables à une mise en valeur furent insuffisants : la colonie végéta misérablement, jusqu’au jour où la plantation du tabac assura sa survie. La Compagnie crut alors avoir atteint son but : elle dépensa 200 000 livres pour fournir à la colonie la main-d’œuvre indispensable au développement de cette culture. Elle expédia les indésirables fournis par les décisions des juges ou le ratissage dans les slums de Londres, les enfants assistés que lui livrèrent les autorités de la City, les pauvres ramassés un peu partout. Des contrats draconiens donnaient à ces recrues volontaires ou forcées le passage gratuit en compensation d’un travail sans salaire pendant sept ans et de la promesse, à l’expiration du contrat, d’un lot de terre en toute propriété. Le résultat fut décevant : quinze ans après sa fondation, la Compagnie ne recevait que de faibles quantités de tabac ; elle était au seuil de la faillite et il n’y avait qu’un millier de Blancs installés en Virginie. La Compagnie avait eu le tort de croire que les côtes d’Amérique du Nord ressemblaient à l’Inde ou aux îles Caraïbes, alors qu’elles ne disposaient pas, comme la première, de population stable susceptible de participer au circuit commercial, ni comme la seconde de produits commercialisables immédiatement. Sans le vouloir cette compagnie de commerce se transforma, mais de façon insuffisante, en compagnie de peuplement.

Le peuplement 

Les marchands furent les pionniers de la colonisation, en attirant sur les domaines à exploiter les colons qui feraient souche de producteurs et de clients nouveaux. Mais, au cours du XVIIe siècle, le courant d’émigration qui conduisit des milliers d’Anglais à s’installer définitivement au-delà de l’Océan dans les territoires tempérés eut d’autres stimulants que l’intérêt mercantile. Ce phénomène a eu une importance telle sur le destin impérial de l’Angleterre qu’il est utile d’en analyser rapidement, pour cette période, les raisons principales.
Constatons d’abord le fait : commencé sous forme de mince filet dans la première décennie, le mouvement d’émigration devient torrent, compte tenu des conditions du moment, à partir de 1625. Entre 1620 et 1642, on estime à plus de 80 000 (soit 2 % de la population) le nombre de ceux qui quittent leur pays. Parmi eux, 20 000 environ s’installent dans l’Ulster où ils s’emparent des terres des wild Irish ; 58 000 traversent l’Atlantique pour gagner les pays côtiers du continent américain ou certaines des îles Caraïbes.
Ce mouvement n’est pas l’effet du hasard, mais du jeu et de la conjonction d’un ensemble de forces qui agissent sur la vie du peuple anglais. Parmi les propelling forces, on peut placer d’abord la situation économique. L’Europe connaît pendant de longues années un état de crise due à des conditions naturelles (série de mauvaises récoltes) et à une situation politique troublée (guerre de Trente Ans). La fermeture des marchés continentaux et la baisse dans les arrivées d’argent affectent particulièrement en Angleterre les marchands et les artisans ; mais les travailleurs du sol, évincés de leur exploitation par les enclosures, ne trouvent plus à employer leurs bras. Plus de la moitié des paysans, affirme C. Bridenbaugh, vivent dans une pauvreté extrême, un quart dans l’indigence ; pour beaucoup la vagrancy est une nécessité, s’ils veulent survivre. Dans une économie qui n’évolue pas encore et où le nombre de bras disponibles augmente sans cesse (la population est estimée à 4,2 millions à la fin du règne d’Élisabeth et à 5,4 millions en 1642), les classes populaires n’ont d’autre remède à leur misère que l’exode vers d’autres cieux.
En politique, l’Angleterre connut, au XVIIe siècle, des crises dont la violence tranchait avec la stabilité des structures sociales du pays. Chacune de ces crises eut son contingent de vaincus. Qu’ils soient nombreux à avoir cherché dans l’expatriation leur salut ou leur liberté est un fait certain, mais difficile à apprécier de façon quantitative.
D’innombrables témoignages du temps, rassemblés par C. Bridenbaugh, montrent qu’en dehors des moments de crise aiguë, il y eut dans des couches différentes, mais toujours étendues de la population, un malaise grave, une sorte de manque de confiance dans l’avenir de l’Angleterre, conduite à la ruine par les erreurs de ses dirigeants. Sentiment explicable si l’on songe qu’à peu près tous les gouvernements, que ce soit les Stuarts, le régime du Parlement ou le Commonwealth de Cromwell, exercèrent sur une fraction de la population un pouvoir despotique, voire persécuteur. Les droits (rights), auxquels le peuple anglais était déjà attaché, furent foulés aux pieds par la levée illégale d’impôts ou de taxes, les enrôlements forcés dans l’armée, l’hébergement des soldats et marins, lorsque ce n’était pas la confiscation des biens ou des menaces contre la vie même des opposants ou des tièdes. Tous les auteurs sont d’accord pour penser qu’une telle insécurité contribua à alimenter et à entretenir le courant d’émigration.
Les effets des crises religieuses, s’ils ne peuvent pas non plus être mesurés avec une précision chiffrée, s’inscrivent de façon très vivante dans l’histoire de la plantation des premières colonies d’Amérique. La tolérance étant alors très fragile, les revirements dans les conceptions religieuses des gouvernements, conséquence des bouleversements politiques, provoquèrent des persécutions plus ou moins violentes dont les victimes furent les non-conformistes, les persécutés devenant tous persécuteurs lorsqu’ils étaient les plus forts. Elles frappèrent moins le menu peuple (bien qu’il ait fourni amplement son contingent de condamnés et « transportés » pour délit religieux) que les cadres sociaux, plus dangereux parce que plus influents. Ce fut surtout le cas des Puritains dont les communautés étaient solidement structurées autour de leurs ministres. L’« Hegire puritaine », qui s’échelonne entre 1628 et 1642, est sans doute le seul mouvement d’émigration spontanée et qui ne devait rien à la stimulation mercantile ou publicitaire. Refusant avec horreur l’épiscopalisme de Laud, empêchés par l’évêque-ministre, sous peine de prison, de faire leur propagande orale ou écrite, les ministres puritains décidèrent de s’en aller. Or ces personnages étaient très connus par leur parole ou leurs écrits – la plupart étaient gradués de l’Université. Ils entraînèrent avec eux des hommes appartenant à toutes les classes (yeomen, artisans, labourers), touchés par le malaise religieux et l’insécurité sociale et venus de presque tous les comtés de l’Angleterre.
L’insécurité matérielle et morale n’aurait pas suffi à créer le choc qui conduisit les Anglais à quitter massivement leur pays, si n’avaient pas joué de puissantes attracting forces. Shakespeare fait dire à Claudio : « The miserable have no other medicine, but only hope ». L’espoir fut le catalyseur des énergies de ces hommes et leur donna le courage d’affronter les conditions effroyables et les dangers d’une traversée fort longue (certains navires furent en mer 26 semaines) et au cours de laquelle on avait une chance sur deux de périr. Encore fallait-il que les candidats éventuels au départ fussent informés.
Les classes instruites pouvaient l’être par l’abondante littérature, inaugurée par Hackluyt, continuée par Samuel Purchas, qui célébrait les avantages que la nation et les individus retireraient d’une expansion de l’Angleterre de l’autre côté de l’Océan. Mais la propagande atteignit rapidement un public beaucoup plus vaste. La Compagnie de Virginie porta l’art de l’imprimé publicitaire à une sorte de perfection dans la recherche de l’efficacité et elle fit école. Un déluge de tracts, de factums, de chansons, de réflexions et sermons s’abattit sur les Anglais pour les convaincre des beautés du Nouveau Monde. On y jouait de la raison et de la sensibilité, des sentiments intéressés et de la piété, de l’égoïsme et de la philanthropie. Naturellement, on invoqua la Bible : Dieu n’a-t-il pas dit à Abraham :
" Get thee out of thy countrie, and from thy kindred and from thy fathers house unto a land that I will shew thee ; and I will make of thee a great nation " (Genèse, XII, 1-2).

On diffusa d’innombrables relations de voyages, écrites spontanément ou pour le service de la bonne cause par certains des colons déjà installés.
Les propriétaires de navires flairèrent la bonne affaire à réaliser, en transportant des cargaisons humaines, sans engager de gros frais puisque chaque passager devait emporter ses provisions de bouche et même le bois pour les cuire. Non contents d’attirer le client en parant leur navire d’un nom bien choisi – il y eut de nombreux Hope, Gift of God et Mayflower – ils le pourchassèrent. Villes et villages furent parcourus par des rabatteurs (qu’on appela dans le peuple les spirits) à la recherche de volontaires pour l’émigration, jeunes de préférence, et possédant un métier (agriculteurs, artisans, pêcheurs). Il était facile à ces beaux parleurs, autour d’une table de taverne, de persuader les naïfs et les ignares qu’à l’Ouest « the land was bright », que de bons salaires, de la terre pour nourrir une famille, des chasses et des pêches miraculeuses, les y attendaient. Ils ne peuvent rassembler le prix du voyage ? Qu’importe ; il leur sera avancé contre la signature d’un contrat de travail de sept ans. Ils ne se rendent pas compte qu’ils se font ainsi les esclaves temporaires d’un maître, tout comme les condamnés à qui des juges philanthropes ont donné le choix entre la potence et le départ, ou les enfants assistés dont les administrations paroissiales sont heureuses de se débarrasser à si bon compte. Ainsi a commencé le peuplement de l’Amérique. On estime qu’en 1629 un bateau par jour quittait les ports d’Angleterre ; certainement beaucoup plus par la suite. On mourait beaucoup en mer ou à peine arrivés, mais le flot des nouveaux venus comblait largement les vides, créant ainsi les éléments encore épars d’une nouvelle nation.



CHAPITRE 2

LA FORMATION DES PREMIÈRES STRUCTURES IMPÉRIALES 

L’examen des premières bases territoriales créées par les Anglais fait apparaître une prédominance des préoccupations commerciales, conforme à l’esprit mercantiliste du temps. Tandis que le peuplement ne débordera guère, pendant cette période, les zones tempérées d’Amérique du Nord, le commerce disperse ses établissements à travers le monde.
La " plantation " des colonies d’Amérique 

La Compagnie de Virginie n’éprouva guère que des mécomptes, même lorsqu’elle eut abandonné le système de culture communautaire et laissé les colons occuper librement et exploiter 50 acres en propriété privée, même lorsqu’elle eut renoncé à exercer l’autorité administrative dont elle laissa une partie à une assemblée de colons (House of Burgesses) chargée, d’accord avec le gouverneur, de voter les lois (1619). Les revenus du commerce du tabac ne suffirent pas à amortir les dépenses, encore moins à payer les dividendes. La mauvaise situation financière fournit à Jacques Ier un prétexte pour révoquer la charte de la Compagnie. La Virginie devint colonie royale (1624). Pour la première fois, l’autorité des agents du roi se substituait à celle de l’organisme privé fondateur, le changement dans les institutions se limitant d’ailleurs à cela. Changement important, car tout conflit interne entre gouverneur et assemblée (et ils furent nombreux) prendrait les proportions d’une véritable rébellion des colons contre la puissance publique.
Le fait que la Virginie ne fût pas une réussite était dû à ses origines. C’était du moins l’opinion des partisans des structures sociales féodales. Dans un essai paru en 1625 sous le titre Of Plantations, Francis Bacon écrivait que la création d’une colonie n’était pas une affaire de marchands ou de profits immédiats, mais de haute politique. Il souhaitait que les under-takers soient de préférence des noblemen ou gentlemen, détenteurs de la prérogative, mais qui – dans leur propre intérêt et celui du roi, propriétaire éminent de la terre – établiraient de véritables colons-propriétaires, dotés des droits civils reconnus par la common law et participants réels à l’administration par le moyen d’une assemblée élue.
Ces idées donnèrent naissance à un type nouveau d’établissement : la colonie de propriétaires. La première application en fut faite en 1632, lorsque Cecilius Calvert, Lord Baltimore, reçut une charte lui concédant, au nord de la Virginie, une région qui fut appelée Maryland. Le propriétaire y était maître absolu (absolute lord) sous réserve d’une allégeance – symbolique – à la Couronne et de l’obligation de ne légiférer qu’avec l’approbation des hommes libres de la colonie.
L’idée de Baltimore était de faire du Maryland une colonie-refuge pour les catholiques. Il y renonça, à la fois pour ne pas susciter de ressentiment en Angleterre et pour grossir ses revenus en acceptant tous les arrivants sans discrimination religieuse. La tolérance religieuse fut donc proclamée pour tous les chrétiens.
D’un tout autre caractère fut la colonie fondée dans la partie nord de la côte américaine et qui sera la Nouvelle-Angleterre. C’est aux Pilgrim Fathers puritains qui, en novembre 1620, débarquèrent de la Mayflower au cap Cod, que l’on attribue l’honneur de cette fondation, peut-être à cause du texte fameux (Mayflower compact) qu’ils avaient rédigé. En fait, ils étaient 35, fraction d’un convoi de 131 passagers dont la plupart, non puritains, avaient été recrutés selon les moyens ordinaires par l’entreprise londonienne de Thomas Weston, créée au capital de £ 7 000 pour ce genre de transports. Les Fathers ne tenaient pas à être le noyau d’une colonie nouvelle : ils se proclamaient fidèles sujets du roi, mais voulaient constituer à Plymouth une société particulière, hors des influences corruptrices, n’obéissant qu’à sa propre autorité civile. D’autres communautés puritaines arrivèrent ensuite, lorsque le conflit avec le roi devint aigu (1628-1630), pour « dresser un rempart contre le règne de l’Antéchrist, que les jésuites travaillent à instaurer dans le monde ». Ils formèrent selon les normes habituelles une compagnie dotée d’une charte, la Compagnie de la baie du Massachusetts (1629) ; mais, contrairement aux autres compagnies, elle se transporta tout entière (gouverneur, associés et leurs familles) en Nouvelle-Angleterre. De ce fait, la nouvelle colonie, organisée autour de Salem et Boston, fut à peu près indépendante du pouvoir royal. Arrivés 300 en 1629, les colons se retrouvaient 14 000 dix ans plus tard.
Le pouvoir politique était aux mains des membres de l’Église congrégationaliste. Rapidement, un certain nombre d’immigrés supportèrent mal le règne de cette minorité et les règles étouffantes de son puritanisme. Ils firent sécession, en 1636, et s’installèrent près du fleuve Connecticut, avec une Constitution d’inspiration républicaine. En 1638, d’autres victimes de l’intolérance du Massachusetts se retirèrent sur le territoire de Rhode Island. Ces sécessions ne rompirent pas l’homogénéité remarquable de la Nouvelle-Angleterre.
A part la colonie de New York (ancienne New Netherland) acquise sur les Hollandais au traité de Bréda (1667), toutes les autres colonies du continent américain débutèrent comme colonies de propriétaires. Suivre leur création dans le détail ne présente pas d’intérêt. Le procédé fut partout identique  : un personnage influent ou un groupe obtiennent du roi, par faveur ou en récompense de services rendus – pour W. Penn ce fut en remboursement de ses créances –, un territoire délimité de façon approximative, ce qui entraîne souvent des conflits de frontières. Il en est le maître absolu, moyennant une redevance symbolique au roi, et sous condition que les lois qu’il instaure aient le consentement des hommes libres et soient soumises au Conseil privé. Il est libre de vendre ses terres, mais il juge plus rentable d’y établir des colons, assujettis à un versement immédiat et au paiement annuel d’une censive (quit rent). Pour des hommes qui cherchaient dans cette affaire le moyen de refaire ou de grossir leur fortune, c’était là l’essentiel. Cependant, la prétention qu’ils avaient parfois de doter leur territoire de constitutions aristocratiques – telle celle que Locke rédigea pour la Caroline – les mit en conflit permanent avec les colons.
A ce groupe appartiennent la Caroline (1663), le New Jersey (1665), la Georgie (1717). Une exception peut être faite pour la Pennsylvanie, dont le propriétaire William Penn, un quaker, voulait faire un refuge pour ceux de sa confession, sans négliger le côté commercial. Il se montra d’un libéralisme exceptionnel, tant sur le plan religieux que politique (suffrage très large, vote secret pour l’élection de l’assemblée et du Conseil du gouverneur). Aussi son « Holy Experiment » dans lequel l’agriculture et le commerce étaient remarquablement organisés attira rapidement un grand nombre de non-quakers. Elle fut, comme le promettait un tract publicitaire de son fondateur : « A very unusual society, for it is an absolutely free one and in a free country ».

La pénétration dans les West Indies 

Depuis les raids des corsaires, on savait que les Antilles étaient aptes à produire ce qui se vendait à prix élevé sur les marchés européens, mais ce domaine étant indiscutablement espagnol, aucune compagnie ne pouvait exciper d’un droit quelconque à les exploiter. Seules les Bermudes, un peu marginales, virent arriver en 1612 les premiers colons de la Compagnie de Virginie. On laissa donc les flibustiers, boucaniers, trafiquants d’esclaves s’introduire au prix de gros risques dans ce domaine interdit. Ces aventuriers, ayant constaté que certaines îles étaient libres d’occupation espagnole, s’y installèrent et devinrent planteurs. Après Saint-Christophe (St. Kitts) occupée par J. Warner (1623), ce furent la Barbade (1625) et des îles du groupe des Leeward Islands, îles Sous-le-Vent (Antigua, Nevis, Montserrat, etc.). L’existence de ces établissements ne fut pas tranquille : les occupants étaient turbulents et avides, chacun en rivalité permanente avec d’autres, installés près de lui, qu’ils fussent anglais, français ou hollandais. Le calme ne fut pas obtenu lorsque le roi nomma son favori, le comte de Carlisle, gouverneur de toutes les Caribbee Islands (1627) avec « les pouvoirs de l’évêque de Durham en son palatinat », formule moyenâgeuse que la chancellerie royale employait systématiquement. Cette charte servit tout au moins à légaliser (pour les Anglais) leur occupation des îles. Les Espagnols ne reconnaissaient pas ce droit et eurent parfois des réactions violentes : en 1629, l’île de St. Kitts fut ravagée et ses colons massacrés ou condamnés aux mines. La situation ne devint normale que lorsque Cromwell, ardent défenseur des droits (prétendus ou réels) des sujets anglais, eut fait intervenir sa flotte. La Jamaïque fut saisie en 1655, et le traité de Madrid (1670) confirma aux Anglais toutes leurs possessions, y compris le droit d’exploiter le bois de campêche sur la côte du Honduras.
De faible étendue, les îles n’en présentaient pas moins pour le commerce une grande valeur. Les colons y affluèrent au moment de la guerre civile ; ils cultivèrent d’abord le tabac et l’indigo dans de petites exploitations de 20 à 30 acres, avec l’aide de quelques indentured. Mais les îles trouvèrent leur vocation véritable lorsque la canne à sucre y fut introduite. La structure économique et sociale se transforma rapidement. La canne à sucre n’était rentable que cultivée sur de vastes espaces (500 acres au moins) avec un matériel important et un personnel nombreux. Progressivement, les petites exploitations furent éliminées et remplacées par de grandes plantations de type capitaliste dont les propriétaires résidaient le plus souvent à Londres. La main-d’œuvre blanche des « engagés » fut de moins en moins employée ; les planteurs lui préférèrent les esclaves, moins onéreux. Si les progrès du peuplement en furent entravés, ces colonies n’en furent pas moins conformes aux vœux de la City : bonnes productrices, bonnes clientes des produits anglais, écartées par leur nature même de toute tentation d’enfreindre la règle mercantiliste. Leur proximité des colonies espagnoles permettait en outre au commerce anglais de pratiquer, en tout temps avec ce domaine interdit au trafic normal, une contrebande intense, facilitée par les complaisances tarifées des fonctionnaires espagnols ; en temps de guerre, d’infliger aux navires et aux ports ennemis des dommages énormes (sac de Panama par H. Morgan en 1671).
Il est difficile de séparer les West Indies, consommatrices d’esclaves, des pays pourvoyeurs, les côtes africaines. La pratique de la traite, d’abord laissée à des particuliers (Hawkins l’avait inaugurée en 1573 avec les encouragements d’Élisabeth) devint le monopole de compagnies successives. Pour faciliter son trafic, la Royal African Company of England (1672) créa sur la côte de Gambie et du Bénin des postes fortifiés et des comptoirs (Cape Coast Castle), germe de colonies futures.

L’installation dans l’Inde 

Après les voyages de Lancaster, les marchands londoniens avaient compris l’intérêt d’une ouverture commerciale vers l’Orient. Mais leurs ambitions furent, au début, modestes. La charte de 1600, qui donnait naissance à la Compagnie des Indes orientales, lui permettait d’organiser « un ou plusieurs voyages avec un nombre convenable de bateaux [...] vers les Indes orientales et dans les régions d’Asie et d’Afrique [...] sauf les pays déjà en légale et réelle possession de tel prince ou État chrétien [...] ».
Les 101 souscripteurs d’un capital initial bien modeste (30 133 livres, 6 shillings) étaient surtout attirés par les îles à épices (Java, Sumatra, Moluques, etc.), mais ils se heurtèrent, dès le deuxième voyage, à l’hostilité de ceux qui occupaient la place (Portugais) ou voulaient la prendre (Hollandais). Encore trop faibles pour s’imposer par la force, les Anglais se résignèrent à reporter leurs opérations vers le continent indien : ils fondèrent leur premier comptoir à Surate en 1613, avec l’autorisation du Grand Mogol, souverain de l’Hindoustan. A partir de cette base, leurs navires allaient quêter les produits précieux sur les côtes des îles de la Sonde. Quoique limitée, la quête était fructueuse. Une cargaison de clous de girofle, achetée à Amboine 2 948 livres, fut revendue à Londres 36 827 livres en 1614. Les Hollandais prirent ombrage de ces incursions « frauduleuses » et réagirent férocement (massacre de dix marchands anglais à Amboine en 1623). Ce trafic ne cessa pas, mais fut abandonné à des intermédiaires indiens, dont les activités étaient moins voyantes.
La Compagnie elle-même concentra ses efforts sur le commerce côtier du continent. Avec l’accord des gouverneurs locaux (nababs et rajahs) elle multiplia les points d’activité, sans négliger toutefois les échanges avec la Perse ou la Chine qui lui procuraient les moyens de paiement (argent-métal) indispensables pour ses transactions locales.
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